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Débat d’orientations 

Budgétaires ���� 
 

L’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T), dispose que « 
dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, 
dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 
gestion de la dette.  

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une 
délibération spécifique. Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport 
mentionné au deuxième alinéa du présent article comporte, en outre, une présentation de 
la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment 
l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, 
des avantages en nature et du temps de travail ». 
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 I- UNE STRATEGIE FINANCIERE … 
 
 
 

 A. LE CONTEXTE DE L’ELABORATION DU BUDGET 
 
 

1. Le contexte national : loi de finances 2019 
 

 Notre stratégie 2016-20202.  
 
 

 B. NOTRE STRATEGIE FINANCIERE 2016-2020 AU DELA DU S CENARIO CIBLE 
 

 

1. Un résultat 2018 qui conforte les projections  

 

2. Les orientations budgétaires 2019  

 

 

 

 II- …POUR REALISER NOTRE PROJET ET SE POSITIONNER AU CŒUR DES 
DYNAMIQUES TERRITORIALES 

 
 

 A. UN PROJET QUI REPOSE SUR DEUX GRANDS AXES INSCRIT S DANS LA 
TRANSITION ECOLOGIQUE  
 
 

1. Le développement économique et l’emploi 
 

2. L’attractivité et l’organisation d’une qualité d e vie  
 

B. ET AU CENTRE DES DYNAMIQUES TERRITORIALES 
 

 
1. Un lien fort avec les communes 

 
2. Tout en se mobilisant à l’échelle du Pays du Pér igord Noir 

 

 
 

 

Annexe 1 : Structure et gestion de la dette 

Annexe 2 : Structure du personnel et évolution des dépenses  
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 I- UNE STRATEGIE FINANCIERE … 
 
 

 A. LE CONTEXTE GENERAL DE L’ELABORATION DU BUDGET 
 

Dans un contexte de stabilisation des participations de l’État et des subventions en 
général, la CCCSPN compte poursuivre son action au service du développement du 
territoire et créer les conditions pour continuer à améliorer et déployer des services publics 
de qualité, accueillir des activités économiques émergentes et d’avenir, en tirant parti de 
ses atouts. Elle inscrit toujours son action autour 2 axes majeurs : l’économie et l’emploi et 
l’attractivité et la qualité de vie avec pour souci de préserver, dans toutes ses actions, 
l’environnement. 

1. Le contexte national : la loi de finances 2019 
 
Le Projet de Loi de Finances 2019 a définitivement été adopté le 20 décembre 2018, et la 
loi de finances pour 2019 a ainsi été promulguée le 28 décembre. Celle-ci est publiée dans 
un contexte avec un rebond attendu en 2019 de la croissance et un ralentissement de 
l’inflation qui devrait redonner du pouvoir d’achat aux ménages. 

La loi de finances s’inscrit par ailleurs dans la continuité de la loi de programmation des 
finances publiques 2018-2022 qui fournit le cadre quinquennal pour les finances publiques. 

Ainsi, elle découle donc de la loi de programmation qui pose les règles de restriction des 
dépenses de fonctionnement et les incitations au maintien du niveau d’investissement. Elle 
présente également la deuxième tranche de baisse de la taxe d’habitation. 

S’agissant plus particulièrement des intercommunalités, la principale mesure est l’Article  
250 relatif à la réforme de la dotation d’intercommunalité.  

En effet, la répartition de cette dotation est profondément transformée.  

La réforme mise en œuvre par la loi de finances pour 2019 prévoit donc notamment : 
 

� l’unification des tarifs moyens et des modes de calculs de la dotation : plus de 
distinction par catégories (concrètement : la dotation moyenne allouée aux 
communautés de communes à Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) sera la 
même que celle allouée aux communautés de communes à Fiscalité Additionnelle, 
ou aux communautés d’agglomération) ; 
 

� la prise en compte d’un nouveau critère de péréquation : le revenu par habitant 
=> ceci joue favorablement pour la CCSPN, puisque son revenu par habitant est 
légèrement inférieur à la moyenne (-4%), alors que son potentiel fiscal (seul critère 
pris en compte jusqu’à maintenant) est lui supérieur de 28% à la moyenne ; 
 

� l’intégration pleine et entière de la contribution au redressement des finances 
publiques : concrètement, celle-ci est désormais mutualisée et répartie entre les 
EPCI au prorata de leur Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) => là aussi 
cette évolution est favorable à la CCSPN, pour qui la Contribution au Redressement 
des Finances Publiques (CRPF) pesait davantage que la moyenne (en % de la 
dotation d’intercommunalité) ; 
 

� l’évolution des dispositifs de garantie, dont notamment :  
• une garantie de Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) abaissée à 35% pour les 

communautés à FPU,  
• et un couloir d’évolution de la dotation fixé à +10% / -5% par an. 

 
Pour le reste, les principes généraux du calcul de la dotation restent les mêmes, et le 
coefficient d’intégration fiscale constitue donc toujours l’un des principaux indicateurs de 
répartition de la dotation.  
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2. Notre stratégie 2016-2020 
 
Il est rappelé qu’en 2016, conscient du contexte financier marqué par la réduction des 
dotations de l’Etat et du caractère ambitieux du programme d’investissements envisagé, 
nous avons décidé d’une stratégie budgétaire et financière pour la période 2016-2020, 
notamment déterminée en fonction d’une étude que nous avions sollicitée auprès du 
Cabinet Klopfer.  

L’exercice budgétaire pour 2019 a consisté à intégrer l’ensemble des éléments financiers 
de notre Projet en préservant les équilibres financiers pour permettre de mener à bien 
notre action. Ainsi, il faut principalement retenir : 

 

� L’aménagement de la zone d’activités de  la borne 120 ; 

� La construction du pôle culturel et son fonctionnement ; 

� L’engagement des travaux de la Résidence Habitat Jeunes (Projet à l’échelle du 
Pays) ; 

� Sarlatech ; 

� Le projet d’abattoir situé à la Borne 120 ; 

� La poursuite de l’élaboration du PLUi ; 

� L’entretien et la modernisation du réseau routier ; 

� La poursuite du programme de préservation de l’Enéa ; 

� Le soutien à l’action sociale. 
 

Deux exigences : le maintien d’une capacité de désendettement au maximum autour de 10 
ans en 2020 et  la couverture des annuités d’emprunt par l’autofinancement. 

 

Pour rappel, cette stratégie se décline sur la séquence 2016-2020, avec six 
décisions/orientations fixées et qui sont depuis progressivement mises en œuvre   

 

 L’évolution annuelle des taux d’imposition de 2,5% ; 

 La stabilisation des dépenses de fonctionnement avec une progression limitée de 
la masse salariale à périmètre constant; 

 L’ajustement de la TASCOM ; 

 La réduction de la Dotation de Solidarité Communautaire ; 

 La renégociation de la dette ; 

 La revalorisation des bases minima de CFE. 
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RESULTATS 2018 Provisoires
DEPENSES RECETTES SOLDES

Résultat de Fonctionnement 11 710 391,31     13 039 146,45   1 328 755,14
l'exercice Investissement 2 775 770,28       1 594 120,04     -1 181 650,24 

+ + +
Reports exercice Fonctionnement OO2 -                         2 257 872,70     2 257 872,70

N -1 Investissement OO1 -                         106 861,65         106 861,65
= = =

Résultat Fonctionnement 11 710 391,31     15 297 019,15   3 586 627,84
cumulé Investissement 2 775 770,28       1 700 981,69     -1 074 788,59

 = I+J TOTAL CUMULE 14 486 161,59     16 998 000,84   2 511 839,25
+ + +

R.A.R. Investissement 1 163 731,45       1 141 550,00     -22 181,45 
= = =

RESULTAT NET TOTAL 15 649 893,04     18 139 550,84   2 489 657,80                

2015 2016 2017 2018

Dépenses réelles de gestion 10 190 621        10 221 820        10 889 581          11 308 710           

Charges à caractère général 800 876             819 683             944 301                1 035 299             

Charges de personnel 1 701 205          1 710 219          2 180 345             2 342 531             
Reversement FNGIR 355 504             355 504             355 504                355 504                
Autres charges de gestion 1 709 671          1 668 933          1 718 693             1 807 593             
Reversements 5 623 241          5 666 266          5 690 738             5 767 783             
Charges exceptionnelles 124                     1 215                  -                             -                              
Recettes réelles fonctionnement 11 391 370        11 761 693        12 779 941          13 039 144           
Atténuation de charges 275 284             242 183             254 034                283 694                
Produits des services 92 207               192 512             574 226                553 666                
Travaux en régie 199 257             349 928             440 112                447 781                
Impôts et taxes 8 933 465          9 251 944          9 932 407             10 174 443           
Dotations - subventions 1 846 183          1 669 604          1 539 379             1 525 669             
Autres produits 38 254               40 417               39 443                  45 810                   
Produits exceptionnels 6 720                  15 105               340                        8 081                     

Epargne de gestion 1 200 749          1 539 873          1 890 360             1 730 434             

Annuité de la dette 1 002 354          1 036 689          1 004 709             1 063 134             
Frais financiers 288 884             256 685             226 475                217 626                
Remboursement capital 713 470             780 004             778 234                845 508                

Epargne disponible 198 395             503 184             885 651                667 300                

Endettement au 01.01 7 657 624          7 524 154          6 738 792             7 300 960             
Emprunt réalisé 580 000             -                          1 340 000             1 034 000             
Capital remboursé 713 470             780 004             778 234                845 508                
ENDETTEMENT 31.12 7 524 154          6 744 150          7 300 558             7 489 452             

Capacité de désendettement 8,25 5,26 4,39 4,95
Soit 8 ans et 3 mois 5 ans et 3 mois 4 ans et 5 mois 5 ans 

RESULTAT FINANCIER

 

 B. NOTRE STRATEGIE FINANCIERE 2016-2020 AU DELA DU S CENARIO CIBLE 
 

1. Un résultat 2018 qui conforte les projections  
 
Le résultat budgétaire 2018 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
Le résultat financier 2018 
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Des éléments principaux d’analyse  
 

 
Malgré une légère diminution de l’épargne de gestio n et de l’épargne disponible, la 
Communauté de communes conserve une capacité de dés endettement au-delà du 
scénario cible. 
 
La décision de réévaluation des bases minimum de CFE appliquée depuis 2017 conforte 
le positionnement financier de la collectivité et lui permet, comme prévu, de compenser 
presque totalement l’augmentation de certaines dépenses (+ 90 000 € de charges à 
caractère général et  + 160 000 € de charges de personnel). 
 
La mission SATESE (20 000 €), le recours au Groupement d’employer rural pour renforcer 
le service voirie (+ 20 000 €), le paiement de la taxe foncière pour France Tabac (deux 
ans : 2 x 20 000 €), l’édition d’un magazine d’information (+ 10 000 €) sont autant 
d’éléments qui participent à l’augmentation du chapitre 011 en 2018. 

L’épargne disponible  conserve un niveau confortable qui démontre encore la capacité de 
la Communauté de communes à respecter les objectifs fixés par la stratégie financière de 
la collectivité.  
 
Le financement des investissements prévus dans la f euille route est donc toujours 
garanti. 
 
La capacité de désendettement se maintient donc en passant de 4,39 ans en 2017 et 
à 4,95 en 2018 (sans retraitement)  Le ratio de désendettement détermine le nombre 
d’années nécessaires à la collectivité pour éteindre totalement sa dette par mobilisation et 
affectation en totalité de son épargne brute annuelle.  
Pour mémoire, en 2015 elle était de 8,25. 
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Evolution recettes fiscales 
 
 
Contribution Foncière des Entreprises (CFE)  : la CCSPN va continuer à bénéficier de la 
réévaluation des bases décidées en 2016. 
 
Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM)  : A noter en 2019 l’application d’un 
coefficient multiplicateur de 0,05 tous les ans pendant 4 ans (avec un plafond à 1,20). 

 
2. Les orientations budgétaires 2019  
 

Le budget 2019 sera significativement impacté par l e transfert des compétences 
petite enfance, enfance et jeunesse. 

Le montant total des transferts (solde recettes / dépenses) s’élèvera à environ       
1 200 000 €. 

Les attributions de compensation venant neutraliser financièrement ces effets, nous 
n’évoquerons pas les mouvements financiers liés à ces compétences pour 2019. 

2-1 Les principales dépenses de fonctionnement 

Les charges de gestion courantes 

Le niveau des charges liées au fonctionnement des services ne devrait pas augmenter. Il 
faut simplement noter deux missions confiées au cabinet KLOPFER pour un montant total 
d’environ 20 000 € : une étude rétrospective et prospective et la préparation de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) qui se réunira pour 
traiter des mouvements financiers liés à la compétence développement économique 
(2017), à la GEMAPI (2018) et aux compétences petite  enfance, enfance et jeunesse 
(2019). 

Les frais de personnel  
 

Les dépenses de personnel (2,3 M€ en 2018) représentent environ 18 % des dépenses 
réelles de fonctionnement. Elles ont augmenté en 2018 d’environ 160 000 € 
principalement pour les raisons suivantes :  

 
� L’augmentation des charges patronales 
� L’embauche d’un 7ème poste au service des ressources humaines 
� L’effet du recrutement en année pleine du poste de direction des services 

techniques  
� L’effet des recrutements engagés : service voirie et bibliothèque 
� L’évolution classique de la masse salariale (avancements de grade, d’échelon, 

PPCR) 
� La mise en place du RIFSEEP et l’augmentation de la participation employeur à la 

prévoyance 
 

En 2019, les faits marquants seront les suivants : 
 

� Le transfert des compétences petite enfance, enfance et jeunesse à la CCSPN 
� La mise en place du CIA dans le cadre du RIFSEEP 
� La poursuite du PPCR (EJE deviennent catégorie A) 
� Les mouvements de personnels au service voirie avec deux mises à disposition et 

le recrutement de deux nouveaux agents en CDD 
� Le recrutement d’un développeur économique 
� Le recrutement d’un technicien financier 
� Le recrutement d’un vacataire pour le traitement des collections en vue de 

l’ouverture de la médiathèque 
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Notamment du fait des transferts de compétences, les frais de personnel augmenteront 
très nettement en 2019 en précisant que parallèlement le budget 2019 intègrera une 
variation des attributions de compensation qui viendront neutraliser ces transferts. 
Par ailleurs, un soutien financier de la région en direction de l’économie sera à intégrer 
ainsi que celui de la DRAC dans le cadre des dispositifs pour la préparation de l’ouverture 
de la médiathèque.  
 

Naturellement, ces évolutions sont indiquées à périmètre constant et sans tenir compte 
d’éventuels transferts de compétences, étant précisé que la réflexion se poursuit sur le 
transfert de la compétence assainissement collectif qui, le cas échéant, pourrait être 
effectif au 1er janvier 2020. 

Les frais financiers 

Le niveau des frais financiers a diminué d’environ 20 000 € et s’élèvera donc en  2019 à 
environ 203 000 € hors nouvel emprunt (voir annexe 1 : structure et gestion de la dette). 

Les autres charges de gestion et les reversements 

Deux éléments particuliers devraient affecter ces deux chapitres : l’augmentation 
significative de la dotation versée au CIAS (+ 200 000 €)  et la réduction de la DSC d’un 
montant de 78 000 €, si le principe de la diminution d’un 1/10 recueille l’assentiment des 
communes.  

Il faut également noter l’augmentation de la contribution au SDIS : + 8 000 €. 

2-2 Les principales recettes de fonctionnement 

Deux agents de la CCSPN sont mis à disposition de la mairie de Sarlat. Les deux salaires 
seront donc remboursés à la collectivité. 

Les dotations et subventions  

D’après les premières simulations réalisées par le cabinet KLOPFER, la CCSPN Périgord 
Noir devrait s’avérer « gagnante » à la réforme mise en œuvre dans la loi de finances 
2019 : 
 

- en 2018, sa dotation d’intercommunalité (nette de la CRFP) s’établissait à           
6,6 €/habitant (soit 123 000 €) ; 

- avec la réforme, la dotation 2019 de la CC pourrait atteindre en spontané (c’est-à-
dire avant plafonnement) plus de 17 €/habitant ; 

- toutefois, en application du nouveau dispositif de plafonnement, l’augmentation 
annuelle de la dotation serait limitée à +10% par an. Soit pour 2019 : une dotation 
qui (à population constante) pourrait atteindre 136 000 € ; 

- cette dynamique étant reconduite ensuite chaque année, jusqu’à ce que la 
dotation communautaire rejoigne la dotation spontanée (jusqu’à plus de 320 000 € 
à un horizon d’une dizaine d’années…). 
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La fiscalité 

Comme indiqué, plus haut, il est rappelé que la feuille de route prévoyait une 
augmentation annuelle des taux d’imposition de 2,5 %. 

Dans la mesure où, mécaniquement les bases d’imposi tion vont être revalorisées de 
2,2% en 2019, il a été décidé de ne pas appliquer e n  plus cette augmentation des 
taux.  Ainsi, l’impact pour les administrés sera moindre tout en permettant à la 
communauté de communes de bénéficier malgré tout d’une augmentation de son produit 
fiscal pour l’année 2019. 

Par ailleurs, et comme cela a déjà été évoqué, l’ajustement de la TASCOM qui a donné 
lieu à une délibération en 2018 sera donc effectif à partir de 2019. Pour rappel, il s’agit 
d’appliquer un coefficient de 0.05 annuellement sur 4 ans pour le porter à 1.2 au terme de 
la séquence. 

 

Comme en 2018, pour 2019, les objectifs qui devraient être atteints sont une épargne de 
gestion maintenue autour de 1 700 000 € et une capacité de désendettement 
prévisionnelle (hors retraitement) inférieure à 5 ans.  

 

2-3 L’investissement 

Les crédits, traduction de notre projet seront essentiellement dédiés à la réalisation de 
travaux sur le pôle culturel et sur la résidence habitat jeunes. 

Le projet Sarlatech, les travaux de préservation de l’Enéa et les études PLUi seront 
également poursuivis. 

Nous proposerons de consacrer des crédits nouveaux à l’entretien de la voirie au travers 
de l’augmentation de l’enveloppe annuelle. Au-delà, des lignes budgétaires pourraient être 
ouvertes pour financer, avec le soutien du Conseil Départemental des travaux particuliers 
comme l’aménagement du Parking du lycée, ou encore la réalisation de l’aménagement 
d’une voirie économique dans le secteur du Pontet à Sarlat. 
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 II- …POUR REALISER NOTRE PROJET ET SE POSITIONNER AU CŒUR DES 
DYNAMIQUES TERRITORIALES 

 

 A. UN PROJET QUI REPOSE SUR DEUX GRANDS AXES INSCRIT S DANS LA 
TRANSITION ECOLOGIQUE  
 

1. Le développement économique et l’emploi 
 
� Le recrutement d’un développeur économique 

Objectif : Conscients des enjeux en termes d’emploi et d’accompagnement dans le 
domaine de l’économie, la Communauté de communes a décidé de recruter pour une 
mission de 3 ans un chargé de développement économique. Il aura pour missions 
principales : 

• L’information et l’accompagnement des porteurs de projets (création, implantation, 
transmission/reprise, développement) L’accompagnement des projets de la 
collectivité 

• L’assistance et le conseil stratégique aux élus en matière de développement 
économique et de commerce des centres villes  

• Le développement du commerce local et de centre-ville  

Perspectives 2019 : recrutement au plus tard en mai pour une durée de 3 ans. 

Eléments financiers : entre 150 000 et 180 000 € sur 3 ans financés par la région Nouvelle 
Aquitaine. 

� L’aménagement de la borne 120  

Objectif : Offrir de nouveaux espaces viabilisés susceptibles d’accueillir des entreprises 
sur l’axe stratégique Sarlat/A89. En complément des espaces disponibles à la Borne 120, 
un travail de réflexion a été mené pour positionner les futures zones qui seront 
développées comme des zones d’activités économiques afin de les prévoir dans le PLUi. 
Ainsi, 13 ha seront consacrés dans les 10 prochaines années à la création de zones 
d’activités économique. 
 
Etat avancement : Une consultation a été lancée et un cabinet a été retenu pour réaliser le 
permis d’aménager et suivre les travaux. Une question est à traiter : la détermination du 
prix de vente sachant d’ores et déjà, au vu des dépenses engagées, qu’il est assuré que la 
CCSPN ne pourra pas rentrer dans ses frais.  

Perspectives 2019 : Obtention du Permis d’aménager / Lancement de la consultation pour 
les travaux / Réalisation des travaux / Mise en vente des lots 
 
Eléments financiers : 60 000 € d’ingénierie et 485 000 € travaux. 

� La Résidence Habitat Jeunes  

Objectif : Favoriser les conditions de développement de la formation professionnelle et  
répondre à la demande en logements saisonniers. Cette résidence habitat jeunes 
contribuera prioritairement au développement des formations en alternance mais aussi aux 
parcours professionnels d’autres publics et l’été des saisonniers. Elle favorisera les 
activités non économiques qui se dérouleront dans l’intérêt public général conformément à 
la pratique décisionnelle de la Commission européenne et de la jurisprudence de la Cour 
de justice de l’Union européenne. 
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Etat avancement : Une nouvelle consultation pour les travaux a été lancée et a été 
fructueuse. Ainsi les travaux ont débuté en fin d’année. 
Parallèlement, pour permettre de garantir une bonne gestion de la résidence, les 
communautés de communes du Périgord noir ont décidé de retenir un gestionnaire qui 
assurera le bon fonctionnement du bâtiment et des services.  
   
Perspectives 2019 : Poursuivre les travaux / Livraison fin 2019 / Signature de la 
convention avec le gestionnaire. 
 
Eléments financiers : Coût d’objectif de la résidence : 2 500 000 € HT /Financements : 
78.6 % (Etat : 800 000 € soit 32%, Conseil Régional 440 000 € soit 17.60%, CD 24 : 225 
000 € soit 9%, CAF : 150 000 € soit 6%, Union Européenne : 350 000 € soit 14% 
/Autofinancement : 535 000 € soit 21,4%  sous forme d’un emprunt contracté par la 
CCSPN, dont le remboursement est partagé par les 6 Communautés de communes du 
Pays du Périgord Noir sur 25 ans. La charge résiduelle pour CCSPN est de l’ordre de 
5 200/an. 

 

� La création d’un abattoir sur le territoire de la C CSPN 

Objectif : L’abattoir de Prats de Carlux ne peut plus répondre aux exigences actuelles. Il 
est vieillissant, peu évolutif et ne peut pas satisfaire à la demande locale. L’objectif avec un 
nouvel abattoir est de structurer et de consolider la filière locale du « gras » en répondant 
à l’ensemble des questions sanitaires et en envisageant un développement économique 
des différents acteurs. La création de cet abattoir permettrait également de pérenniser la 
filière oie en Dordogne seule restante en France. Le projet est porté par le CRDA. 

Etat avancement : Un cabinet a été mandaté par le CRDA pour réaliser une étude de 
faisabilité. Une première restitution de leurs travaux a eu lieu et le rendu définitif sera livré 
en 2019. Les premières conclusions confirment que le site retenu pourrait être celui de la 
Borne 120 sous réserve de lever avec la DDCSPP un certain nombre de questions 
notamment liées à l’assainissement. 

Perspectives 2019 : Etendre le périmètre du SIDES lui permettant ainsi de porter ce projet. 
Le SIDES serait donc le maitre d’ouvrage du bâtiment, qui une fois construit, serait loué 
aux producteurs constitués en coopérative ou en société. 

Eléments financiers : un montant approximatif de 3 millions d’euros. A ce jour un point 
technique reste à arbitrer, il s’agit de l’assainissement. En effet, un abattoir de cette taille 
nécessite une filière correspondant à 1500 équivalent habitant. L’installation aurait un coût 
à confirmer de l’ordre de 600 000 €.  

� L’extension du périmètre du SIDES 

Perspectives 2019 : Lancer la procédure administrative permettant d’étendre le périmètre 
du SIDES, au 1er janvier 2020, pour intégrer le projet d’abattoir dans le syndicat qui 
comprend les Communautés de communes Pays de Fénelon et Sarlat Périgord Noir. 
 

� L’extension de la Zone d’Activité de Vialard et la création d’une voirie 
départementale (pour rappel) 

Perspectives 2019 : Lancer la procédure de consultation portant sur les études/Retenir un 
groupement chargé des études géotechniques, de l’élaboration du dossier d’enquête 
publique préalable à la DUP, de l’étude d’impact, de l’enquête publique loi sur l’eau, de 
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l’étude de projet VRD, de la constitution du dossier dérogation espèces protégées si 
nécessaire/Durée prévisionnelle des études : 25 mois.  
 
Eléments financiers : Montant indicatif des études :  280 000 € financés à 40 % par le CD 
24/Coût global de l’opération (hors subvention et vente des lots) : 6 200 000 € dont 
3 915 000 € à la charge du syndicat (acquisition des terrains : 925 000 €, travaux 
2 700 000 €, études honoraires : 290 000 €) et 2 290 000 € à la charge du CD24 (travaux : 
2 100 000 €, honoraires et études : 190 000 €). 

 

� France Tabac – SARLATECH 

 
Etat avancement : Repositionnement du projet dans sa dimension de départ qui était 
uniquement économique. Il y faudra des espaces de stockages, des espaces pour de 
l’immobilier d’entreprise, peut être une réflexion vers une collaboration avec du 
privé…L’usage d’une partie du bâtiment pour le développement d’un pôle tertiaire n’a pas 
été retenu. Un cabinet a été mandaté pour réfléchir à l’organisation générale du bâtiment 
et pour réaliser une esquisse provisoire avec un chiffrage. 

Perspectives 2019 : Poursuivre le développement de l’immobilier d’entreprise en louant les 
premiers espaces de stockage / Finaliser le programme et lancer la consultation de 
maitrise d’œuvre. 

� La Communauté de communes identifiée Territoire d’I ndustries 

 
L’État s’engage aux côtés des acteurs locaux pour redynamiser le tissu industriel, soutenir 
l’emploi local, renforcer la compétitivité internationale et promouvoir l’innovation en 
orientant 1,3 milliard d’euros prioritairement vers les Territoires d’industrie. Les 
intercommunalités et les régions sont au cœur de la mission : elles ont occupé un rôle de 
premier plan dans l’identification des 124 territoires d’industrie, et elles seront en charge 
de piloter les contrats au niveau local. 
C’est dans ce cadre que la communauté de communes a été identifiée comme Territoires 
d’industrie. 
Ces territoires à forts enjeux industriels bénéficieront donc d’un accompagnement de 
l’État, l’ambition étant d’accélérer leur développement. 
 
 
 

� L’aménagement de nouveaux espaces d’accueil de prom otion touristique  

 

Deux projets d’investissement portés par l’Office de Tourisme : 

� La construction d’un nouvel espace d’accueil, d’information et de promotion à La 
Roque-Gageac avec une dimension sport / nature  

 

Etat avancement : Pour permettre la réalisation du bâtiment, le mur de soutènement de la 
route a été consolidé et les travaux du bâtiment ont ainsi pu commencer à la rentrée 2018. 
  
Perspectives 2019 : Livraison du bâtiment pour la saison 2019. 
 

Eléments financiers : Confortement mur de soutènement – maitrise d’ouvrage CCSPN : 
144 000 € HT dont 20 % de DETR et 50 % du résiduel en fonds de concours de la 
commune de La Roque. 
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� La requalification et la réorganisation de l’Office de Tourisme de Sarlat 
 

Etat avancement : L’ATD a été missionnée sur ce projet. La DRAC a sollicité la réalisation 
d’un diagnostic archéologique par l’INRAP qui vient de se terminer. La définition du besoin 
est en cours avec les services de l’ATD et un calendrier prévisionnel est en train d’être 
travaillé. La réflexion a été élargie en 2018 à l’ensemble du bâtiment et notamment sur les 
questions de sécurité. 
 
Perspectives 2019 : finaliser l’étude sur les besoins en espaces et établissement d’un 
programme. 

 
 

2. L’attractivité et l’organisation d’une qualité d e vie  
 
� Le pôle culturel 

 
Objectif : Un projet global structuré autour d’une médiathèque, tête de réseau, de  
bibliothèques de proximité et de relais numériques, du bâtiment accueillant l’école de 
musique et des abords.  
 
Etat avancement : Achèvement des travaux de confortement du mur de soutènement à 
l’automne 2018. Lancement des consultations pour les marchés de travaux et choix des 
entreprises. Le volet fonctionnement /animation se poursuit selon le programme défini pour 
une ouverture fin 2020. 

Perspectives 2019 : Notification des marchés de travaux/Lancement des travaux/ 
Acquisition des collections/ Aménagement des abords : établissement du programme de 
travaux concernant les réseaux. 
 
Eléments financiers : Formalisation progressive de l’ensemble des financements. 
 

� La cohésion sociale 

L’action sociale intercommunale représente un véritable enjeu. C’est pourquoi la CCSPN 
assure une grande partie des ressources de fonctionnement du CIAS sous forme d’une 
dotation annuelle. Elle devrait s’élever pour 2019 aux alentours de 940 000 € soit       
200 000 € de plus qu’en 2018. 

 
 Perspectives 2019 : Réflexion sur le projet de transfert de l’activité du Service d’Aide et 

d’Accompagnement à Domicile (SAAD) du Sarladais vers le CIAS. 
 
Contexte : La population des séniors de la CCSPN vivant à leur domicile et devant 
bénéficier d'une aide pour s'y maintenir durablement et confortablement s’accroît. 
L’association qui gère actuellement le SAAD connait un certain nombre de difficultés. 
Outre la baisse régulière de l’activité, pour partie attribuable à la concurrence 
d’entrepreneurs privés, à la suppression des emplois aidés sur lesquels comptait le service  
pour assurer une partie de l’activité d’aide à domicile, la problématique de la gestion 
financière est majeure.  
 
Cette mission pourrait être assumée par le service public local et en particulier par le  
CIAS. Les services d’aide et d’accompagnement à domicile  (SAAD) interviennent pour 
aider les personnes âgées à faire ce qu'elles n'ont plus l'envie ou les capacités de faire. Le 
SAAD du Sarladais est une de ces structures. Il doit se moderniser pour garantir et 
développer son activité. 
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� Le PLUi et le RLPi 

Etat avancement : 2018 a été consacrée au lancement de la phase zonage et règlement, à 
la réalisation du projet pédagogique avec les écoles et à l’engagement du travail sur les 
STECAL et les changements de destinations. 
 

Perspectives 2019 : PLUi : Arrêté le projet en fin d’année. RLPi : Lancement du règlement 
et arrêt projet. 
 
Eléments financiers : Coût d’investissement PLUi : 265 000 € HT/Financement Etat et 
Agence de l’Eau (56 000 €)/Autofinancement : 209 000 € sur 3 ans avec possibilité d’un 
financement par le contrat de projet du CD24. 
 
 

� Le Plan Climat Air Energie (PCAET) 

Conscients des enjeux écologiques, les élus de la Communauté de communes ont 
souhaité en 2017 prescrire un Plan Climat Air Energie (PCAET). Ses  objectifs sont de 
répondre aux enjeux nationaux notamment en matière de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre, de réduction des consommations d’énergie (en particulier fossiles) et 
d’augmentation de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique français. Il 
est, dès lors, l'outil opérationnel de coordination de la transition énergétique sur le 
territoire. 

Etat avancement : Réalisation du diagnostic, de la stratégie et début de la concertation. 
 

Perspectives 2019 : élaboration du programme d’actions et début de la concertation 
publique. 
 
Eléments financiers : Coût d’investissement sur 3 ans : environ 36 000 € financés environ 
à 35 % par l’Ademe et le SDE soit un reste à charge pour la CCSPN d’un peu plus de 
23 700 €. 
 
� Le réseau routier  

Il est rappelé que la poursuite de la modernisation du réseau routier est un des axes 
essentiels du projet 2016-2020 et que sur la séquence 2016-2020, le niveau 
d’engagement financier pluriannuel a été fixé à 3,65 millions d’euros TTC soit un rythme 
moyen d’investissement annuel de 730 000 € TTC (608 000 € HT) venant s’ajouter aux 
moyens dégagés en fonctionnement mis en œuvre par le service voirie. 

Perspectives 2019 : Livraison et mise en route du PATA. 
 

� Le plan d’actions pour valoriser l’Enéa 

 
Objectifs : Préserver la qualité du milieu écologique, maitriser l’écoulement de l’eau et 
assurer une valorisation paysagère. 
 
Perspectives 2019 : Programmation de la première phase de travaux sur la ripisylve. 
 
Eléments financiers : Sur les 5 ans du programme : Investissement : 335 000 € financés à 
73 %  soit un autofinancement de 91 000 € dont 41 000 € à la charge de la Pays de 
Fénelon et 50 000 € à la charge de Sarlat Périgord Noir / Fonctionnement et animation : 
64 900 € financés à 75% soit un autofinancement de 16 000 € dont 6 500 € à la charge de 
Sarlat Périgord Noir et 9 500 € à la charge de Pays de Fénelon. 
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B. ET AU CENTRE DES DYNAMIQUES TERRITORIALES 
 

1. Un lien fort avec les communes 
 

 
� Une organisation, des ressources humaines et des mo yens pour exercer nos 

compétences (annexe  2) 

 
� Une fonction ressource et support pour les communes   

 
L’intervention des services communs .  
 
Pour mémoire, la Communauté de Communes a créé en 2015 un service dédié à 
l’instruction des actes d’urbanisme ouvert à chacune des communes. Il est envisagé que 
ce service commun puisse intervenir pour les 19 communes de la Communauté de 
Communes du Pays de Fénelon. Cette évolution devrait venir modérer le coût actuel à la 
charge des communes de Sarlat Périgord Noir. 
La CCSPN a également créé deux autres services communs : les services ressources 
humaines et finances depuis le 1er janvier 2017. Ils sont amenés à devenir des services 
supports pour les communes qui le souhaiteront.  
 
La capacité à candidater à des appels à projets com me par exemple la labellisation 
du territoire « Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte » (TEPCV).  
 
L’engagement dans le programme Certificats d’Econom ies d’Energie (CEE) en 
signant une convention avec CERTINERGY pour la mise  en œuvre et la valorisation 
du programme CEE proposé aux territoires labellisés  TEPCV qui doit permettre de 
libérer une enveloppe au maximum de 375 000 €. 
 
 

� L’organisation de nouvelles compétences  

Les compétences petite enfance, enfance et  jeuness e sont communautaires depuis 
le 1er janvier 2019 
 
Les services concernés par ce transfert sont : 

 La crèche familiale ; 
 La micro-crèche de Proissans ; 
 Le multi-accueil du Plantier ; 
 Le lieu d’accueil enfant/parent 1,2,3 Soleil ; 
 Le Relais Assistantes Maternelles ; 
 L’accueil de loisirs de la petite enfance du Plantier ; 
 L’accueil de loisirs du Ratz-Haut ; 
 L’accueil de loisirs de Ste Nathalène ; 
 Le Point d’Information Jeunesse ; 
 L’accueil de jeunes 12/17 ans espace Jeunes. 

  

Ce transfert va nous permettre d’engager une réflexion à l’échelle de notre bassin de vie, 
en prenant en compte les trajets de circulation de notre population et de développer ainsi 
une offre de service que les communes seules peuvent difficilement assumer. 

 

 

 





 

 

 

 

 

 

D
é

b
a

t 
d

’o
ri

e
n

ta
ti

o
n

s 
B

u
d

g
é

ta
ir

e
s 

2
0

1
9

 

16 

Notre volonté est de : 

� conforter le nombre de places d’accueil sur les services de l’enfance, en tenant 
compte de la partie sud de notre territoire ; 

� permettre une harmonisation des pratiques professionnelles et construire un plan de 
formation visant à conforter les dimensions éducatives et pédagogiques  en 
s’inscrivant, notamment dans le cadre du Plan Mercredi ;  

� renforcer l’offre de service à l’attention des familles sur l’accès aux droits ;  
� et développer de nouvelles actions en faveur des publics jeunes et des adolescents. 

Un plan pluriannuel d’investissement est, par ailleurs, envisagé sur les locaux de l’accueil 
de loisirs du Ratz-Haut. Ce projet prendra en compte une réflexion sur l’opportunité de 
regrouper les accueils de loisirs petite enfance et le développement de l’accueil de classes 
vertes sur notre territoire, très prisé pour l’étendue et la qualité de son patrimoine. 

L’examen du transfert de la compétence Eau et Assai nissement en anticipant les 
impacts financiers, organisationnels et juridiques 
 
Le transfert obligatoire aux Communautés de communes est repoussé en 2026 si la 
minorité de blocage se positionne avant juillet 2019. 
Pour autant, la Communauté de communes a mandaté le SATESE pour faire l’état des 
lieux de toute la partie assainissement et malgré les nouveaux dispositifs ce travail va se 
poursuivre afin de disposer de tous les éléments permettant la prise de décision. 
 
La poursuite de la stratégie économique et commerci ale dans le cadre de l’exercice 
de la compétence économique 

 
 
2. Tout en se mobilisant à l’échelle du Pays du Pér igord Noir 
 
 

� La construction d’une piscine couverte en Sarladais  

 
2018 a permis la livraison des études nécessaires à la réalisation de ce projet. Le territoire, 
le lieu d’implantation, le type de population (scolaires, actifs, sportifs...), la complexité de 
l’ouvrage avec les normes de sécurité et d’accessibilité, les contraintes locales, 
environnementales, les clubs sportifs, la réglementation thermique, la possibilité 
d’organiser des manifestations sportives reconnues par les différentes fédérations 
potentiellement représentées, l’adaptabilité du complexe aquatique... Tout a été étudié. 
L’élément phare qui ressort de cette étude est la carence d’équipement couvert aquatique 
sur le territoire du Pays du Périgord Noir.  
Le lieu d’implantation serait à Sarlat : les 13 000 m2 de la « Terre pointue » à La Canéda, 
un espace idéal et déjà connu du plus grand nombre grâce aux gymnase et terrains de la 
Plaine des Jeux. 
 
L’approche financière est à voir en deux temps. L’investissement, qui s’élèverait à 7 
millions d’€ HT, avec une participation de l’Europe, de l’Etat, de la Région et du 
Département, à hauteur de 80% et les coûts de fonctionnement : frais de personnels, de 
consommations (eau et énergie) et de maintenance, seraient, selon l’étude, en moyenne 
de 430 000 € par an, recettes annuelles déduites.  
 

S’agissant par ailleurs, de la maitrise d’ouvrage, à ce jour, il a été retenu la création d’un 
syndicat à l’échelle du Pays du Périgord Noir qui aurait pour compétence la construction 
des équipements de piscines couvertes et découvertes à l’échelle du Pays avec en 
premier rang l’équipement du Sarladais. 
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� L’élaboration d’un Contrat Local de Santé (CLS) ter ritorial associant 
six Communautés de communes 
 

Le CLS constitue un outil participatif mobilisant l’ensemble des acteurs pour réaliser un 
diagnostic détaillé puis définir les priorités locales et un plan d’actions sur trois ans 
coordonné avec la politique régionale de Santé. Réalisé à l’initiative des 6 Communautés 
de communes du Périgord Noir et de l’Agence Régionale de Santé, le Contrat Local de 
Santé (CLS) est un programme déployé sur 3 ans qui vise à faciliter l’accès à la santé, 
optimiser l’offre de soins et promouvoir les bonnes habitudes en matière de santé. 
 
Un coordonnateur/animateur à temps plein a été recruté par la CC Domme-Villefranche 
avec un financement acté par l’Agence Régionale de Santé de 50 000 €/an. Les 6 
Communautés de communes venant assurer l’autofinancement qui serait de l’ordre de 
31 250 € sur 3 ans (plan financement prévisionnel sur 3 ans : dépenses à hauteur de 
125 000 € financés par l’ARS (62 500 € - 50%) et la Région (31 250€ -25%). 
 
 

� L’engagement du Schéma de Cohérence Territoriale (S CoT)  

Les six Communautés de communes associées au sein du Pays du Périgord Noir ont 
amorcé une démarche collective et volontariste d’élaboration d’un Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT). Le projet de périmètre a été approuvé et délibéré par les Conseils 
communautaires des six communautés de communes du Périgord Noir. 
 
Les représentants des Communautés de communes ont décidé de confier la gestion de la 
compétence SCoT à un syndicat mixte fermé. Celui-ci a été créé en 2018 et organisera la 
concertation, les différentes études et définira les orientations stratégiques du SCOT. 
 
 

� L’accès au Fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce 
(FISAC)  
 

Une candidature à l’échelle du pays a été déposée pour répondre à un appel à projet 
FISAC. Cette candidature a été retenue en janvier 2018 et une enveloppe financière de 
345 000 € attribuée au territoire. 
 
L’année 2018 a été consacrée à déterminer les modalités de la mise en œuvre de ce 
fonds qui permettra aux artisans et commerçants du territoire de proposer des projets et a 
vu la réunion du premier COPIL. 
 
2019 et 2020 seront consacrées à la réalisation du programme. 

 

� La mise en œuvre du Contrat de ruralité 

Les CC Sarlat Périgord Noir, Pays de Fénelon, Vallée de l’Homme et Terrassonnais en 
Périgord Noir Thenon Hautefort ont décidé de porter ensemble un contrat de ruralité, 
contrat coordonné par la CC Sarlat Périgord Noir. Cet accord cadre pluriannuel 
accompagne  la mise en œuvre d’un projet de territoire et comprend le projet de piscine et 
Sarlateh avec des financements de l’Etat respectivement de plus d’1M€ pour la piscine et 
presque 600 000 € pour Sarlatech. 
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� La mise en œuvre d’un programme d’amélioration de l ’habitat 

 
Sous l’impulsion et le portage politique des Communautés de Communes Vallée de 
l’Homme, Sarlat Périgord Noir et Terrassonnais en Périgord Noir Thenon Hautefort, 
compétentes, en lien avec l’Anah (Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat), la 
DDT (Direction Départementale des Territoires), l’ARS (Agence Régionale de Santé) et le 
Conseil Départemental de la Dordogne, l’objectif de la mise en œuvre d’un programme 
d’amélioration de l’habitat est de remédier à des situations complexes au moyen d’une 
dynamique de réhabilitation et de production d’une offre de logements et de services. 
 
Les trois Communautés de Communes représentent un territoire regroupant 76 communes 
rurales qui ont souhaité se rassembler afin d'œuvrer à la définition et à la mise en place 
d'un projet commun d’amélioration de l’habitat à définir en fonction des enjeux qui peuvent 
être différents au niveau de chacune des Communauté de Communes.  
 
 
Une étude pré-opérationnelle pour un Programme d’Amélioration de l’Habitat va donc être 
lancée en 2019 afin de déterminer s’il y a lieu de mettre en place un programme commun 
pour les trois intercommunalités ou s’il y un intérêt à mettre en œuvre des programmes 
différenciés au niveau de chacune d’elles. 

 

� Le soutien financier danse le cadre de la rénovatio n de la ligne ferroviaire 
Liborune-Bergerac 

Un engagement financier de la CCSPN de plus de 360 000 € versé sur 3 années à partir 
de 2019. 

Pour conclure, il est important de rappeler la place centrale de la CCSPN au sein du Pays 
du Périgord Noir 
 
En effet, nous évoquons de plus en plus régulièrement les charges de centralité qui 
peuvent peser sur l’équilibre budgétaire de la CCSPN. Il n’en n’existe pas de définitions 
administratives et financières mais elles désignent les dépenses particulières qu’une 
collectivité assume pour le fonctionnement de services et d’équipements publics dont les 
collectivités voisines ne disposent pas mais qui bénéficient à l’ensemble des administrés. 
La mesure de la centralité est un exercice naturellement difficile car il implique une 
évaluation et une reconnaissance partagée par les collectivités de cette centralité puis 
l’expression et la définition d’une certaine solidarité et péréquation.  
 
Aussi, notre objectif est d’abord de donner une lisibilité à cet enjeu de péréquation puis de 
trouver les voies de sa prise de considération.  
 
La CCSPN est au cœur d’un bassin de vie plus large rejoignant l’exigence, à moyen 
terme, de construire une nouvelle intercommunalité plus conséquente. Encore faut-il pour 
cela que certaines intercommunalités sortent d’une logique féodale. 
 

Annexe 1 : Structure et gestion de la dette 

Annexe 2 : Structure du personnel et évolution des dépenses  
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ANNEXE 1 : STRUCTURE ET GESTION DE LA DETTE 

 

Flux remboursement  

 

 

 

Évolution de l’encours 
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Tableau par type de taux 

 

Graphique par type de taux 

 

Tableau par prêteur 

 

Graphique par  prêteur 
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Capacité de désendettement 

 

 

 

Annuité en €uros par habitants 
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ANNEXE 2 : STRUCTURE DU PERSONNEL ET 
EVOLUTION DES DEPENSES 

 

 I- Notre organisation 
 

La CCSPN s’est organisée pour exercer pleinement ses compétences et s’est dotée de 
deux Etablissements Publics dédiés : le Pôle de Cohésion Sociale (Etablissement Public 
Administratif CIAS), et l’Office de Tourisme Sarlat Périgord Noir (Etablissement Public 
industriel et commercial). 

 
La Communauté de communes 

En 2018, 5 réunions de commissions thématiques se sont tenues, ainsi que 11 réunions 
du bureau communautaire et 6 conseils communautaires (101 délibérations). Ses 
principaux moyens et ressources d’action pour exercer pleinement ses compétences sont 
financiers et techniques :  

 
o Une surface financière de 20 000 000 € (budget principal et budgets annexes) ; 
o Des professionnels au nombre de 50 (hors ressources mutualisées avec Sarlat).  
 

Au-delà des fonctions supports essentielles (Direction, Administration Générale, Accueil, 
Ressources Humaines et Finances), ses moyens de fonctionnement sont principalement 
mobilisés sur 4 domaines opérationnels : 

 
� Un Réseau de lecture publique et une Ecole de Musiq ue 

 
o Une équipe de 6 professionnels et des bénévoles; 
o Une bibliothèque, tête de réseau et 5 sites  
o Plus de 1 300 abonnés et 49 000 documents prêtés par an ; 
o Une fréquentation en hausse de 11 % par rapport à 2017 ; 

Un fonds disponible de 26 500 documents et d’environ 50 abonnements enrichi 
d’un accès au catalogue départemental incluant CD, DVD et des ressources 
numériques (des milliers de références accessibles 24h/24h sur Internet) ; 

o 31 animations et événements organisés pour près de 1 200 visiteurs : rencontre 
d’auteur, heure du conte, lectures publiques, ateliers pratiques… ;  

o     Un engagement financier de 421 000 € (hors médiathèque). 
o Une Ecole de Musique : un agent assurant accueil et secrétariat, 78 élèves inscrits 

pour la CCSPN 
 

Après des évolutions notables de  l’équipe basée à Sarlat qui a été en grande partie 
renouvelée en  2018, l’année 2019 sera principalement consacrée à finaliser la préparation 
du projet de médiathèque. 
 
2019 : acquisition et traitement des collections. Ainsi, un vacataire sera recruté sur une 
période d’un an et demi de mi-juillet 2019 à fin  2020 afin d’assurer le traitement 
intellectuel des collections qui seront acquises (financement DRAC).  

La poursuite du travail sur le réseau de lecture et la réflexion sur la place du numérique et 
les outils associés qui seront déployés dans la médiathèque. 

 
� Un service voirie   

 
o Une équipe de 8 professionnels renforcée par le recrutement d’un agent et par des 

interventions du Groupement d’Employeurs rural du Sarladais, des saisonniers et 
des agents techniques de certaines communes. 
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o Un linéaire de voirie communautaire de l’ordre de 415 km. 
o Des moyens en  matériel renforcés en 2018 avec l’achat d’ 1 PATA qui sera livré 

en 2019. 
o Parc 2018 : 1 tracto-pelle, 1 tracteur balai, 1 tracteur lame niveleuse, 2 

compacteurs, 4 camions benne, 1 camion goudronneuse, 2 véhicules légers. 
o Un niveau d’intervention : en 2018, environ 31km traités en revêtement. 
o Des matériaux : 4 998 tonnes en 2018 pour un budget de 420 000 € TTC (315 T 

d’émulsion, 1590 T de graviers, 1 998 T de grave émulsion, 124 T d’enrobé, 971 T 
de calcaire). 

o Un des budgets les plus élevé de la collectivité : 1 035 000 € de frais de 
fonctionnement. 

 
2019 : évolution de l’équipe avec deux agents mis à disposition du service fauchage de la 
maire de Sarlat et donc le recrutement de deux nouveaux agents pour les remplacer. 
Le PATA commandé l’année dernière sera livré en milieu d’année (265 000 €) et permettra 
de traiter la chaussée par morceaux. 

 
 

� Un service dédié à l’environnement : politique rivi ère et le spanc 
 

o Une équipe de deux professionnels. 
o Des usagers : 5 500 foyers sont concernés par le service (foyers identifiés en 

assainissement non collectif). 
o Un niveau d’activité : 402 interventions portant sur le contrôle du neuf (247) et de 

l’existant (155). 
o Un budget annexe excédentaire de 43 800 € (80 000 € en dépenses, 123 000 € en 

recettes) ; 
o Une action de préservation durable des cours d’eau : le transfert de la gestion du  

Pontou au SMETAP, le suivi et la gestion des Beunes, de la Cuze et de l’Enéa 
avec la poursuite du PPG sur l’Enea. 

 
2019 : restitution de la phase 2 du travail avec le SATESE sur le réseau d’assainissement 
collectif et décision de sur l’évolution de la compétence assainissement. 
 
� Un service dédié à la planification  
 

o Un professionnel, en lien avec le service instructeur et le cabinet d’étude. 
o Procédures engagées : finalisation de la révision n° 4 à Sarlat. 
o Le pilotage du PLUi : lancement de la phase zonage et règlement, projet 

pédagogique avec les écoles, engagement du travail sur les STECAL et les 
changements de destinations. 

 

2019 : poursuite du travail sur le règlement et les zones A et N et arrêté du projet en fin 
d’année. PCAET : engager la phase II.  

Une organisation mutualisée 
 

� La recherche d’une efficience et d’une économie d’o rganisation grâce à une 
mutualisation avec la ville centre dans le cadre d’ une convention de prestation de 
services avec un suivi analytique permettant une fa cturation au plus juste 

 
� L’organisation de services supports aux communes so us la forme de 
services communs 

 
o L’instruction des Autorisations du Droit du Sol 
 

L’année 2018 était la deuxième année pleine de fonctionnement du service. Un peu plus 
de 1 300 actes ont été instruits, près de 1 200 appels téléphoniques traités,  411 rendez-
vous individuels organisés et 8 dossiers de précontentieux et contentieux suivis. 
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Au-delà de l’instruction, le service assure un rôle de conseil aux pétitionnaires et aux élus 
qui a été encore renforcée avec une nouvelle organisation des plages d’ouverture au 
public permettant ainsi d’être plus disponibles lors de ces rencontres. 
 

o La gestion des Ressources Humaines et des Finances 
 

Pour rappel, le service des ressources humaines et le service financier sont des services 
dits  services communs avec un périmètre d’intervention concernant la CCSPN, le CIAS et 
la ville de Sarlat. 2018 était donc la deuxième année pleine de fonctionnement de ces 
services.  
 
L’activité du service ressources humaines a notamment été marquée en 2018 par la mise 
en place du RIFSEEP, par le travail sur le CIA et celui sur le prélèvement à la source pour 
une application au 1er janvier 2019. 4971 payes ont été traitées par le service en 2018. 
Le service a également été renforcé pour atteindre 6.8 Equivalents temps plein soit un 
niveau équivalent à celui existant avant la mutualisation. 
 

2019 : sera marquée par l’étude sur le transfert du SAAD, la mise en œuvre du CIA, le 
travail sur le Compte Personnel de Formation, la construction du plan de formation de la 
collectivité et une étude sur le bien-être au travail. 
 
Le service financier comprend 5 Equivalents temps plein et une direction (direction 
intégrée dans la convention de prestation de services). Il a passé en 2018 un peu plus de 
30 000 titres et mandats. Son activité est marquée notamment par la mise en place des 
nouvelles procédures  liées principalement à la dématérialisation. 
 
L’intervention de ces services est facturée aux collectivités bénéficiaires en fonction du 
nombre de payes et du nombre d’écritures comptables. Ils sont amenés progressivement à 
intervenir pour les communes qui seront intéressées.  

 

Le pôle de cohésion sociale (CIAS) et l’office de tourisme Sarlat Périgord Noir 
(OTSPN) 
 

� Le pôle de cohésion sociale 
 

o Une surface financière : 1 million d’euros ; 
o Des professionnels : 10,6 Equivalents Temps Plein ; 
o Un niveau d’activité : 7247 accueil physiques, 5888 accueil téléphoniques, 707 

foyers suivis en accompagnement social, 280 foyers suivis en gérontologie, 
285 bénéficiaires différents dans l’année du portage de repas. Environ 1 200 
foyers connus par le CIAS. 

 
Des projets à engager en  2019 :  
 
� La réflexion sur le transfert du SAAD au CIAS au 1er janvier 2020. 
� La contribution aux politiques de lutte contre l’isolement social. 
� La construction de la participation des habitants au développement social local. 
� La prévention de la perte d’autonomie et la contribution au maintien à domicile des 
personnes âgées. 
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� L’OTSPN 
 

 
o Une surface financière : 3,2 millions d’euros  
o Des professionnels : 26,27 Equivalents Temps Plein  
o Une fréquentation : près de 520 000 visiteurs sur 3 points d’accueil  

 
Des projets à engager en 2019 :  
 
� L'office de tourisme lance une large concertation pour redéfinir sa strategie pour la 
période 2019-2022. 
� Pour faire face aux défis du tourisme de demain, l'office de tourisme engage une 
importante réflexion sur l'organisation de ses ressources humaines. 
� La qualité de l'accueil reste une priorité. En 2019, l'office de tourisme ouvrira la 
maison de la nature, un nouvel espace d'accueil magnifiquement intégré au jardin exotique 
de la Roque-Gageac. 
� Pour continuer à renforcer l'attractivité du territoire en toutes saisons, l'office de 
tourisme mettra en place à compter du printemps 2019 un nouveau parcours de 
geocaching.  
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 II- L’évolution des dépenses et la structure du pers onnel (au 31.12.2018) 
 

� Des éléments statistiques  
�  
 
L’évolution des dépenses de personnel (012) 
 
 

 

 
La structure du personnel 
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La durée du travail 

 
En 1999, la ville de Sarlat a signé un protocole d’accord sur l’application des 35 heures. Celui-

ci a, ensuite, été étendu aux agents de la CCSPN. 
Ainsi, la durée hebdomadaire du travail est calculée sur la base de 36 heures pour 4,5 jours 

de travail. Il est accordé à chaque agent de la communauté de communes dont le service 
le permet, 7 jours de RTT annuels supplémentaires qui s’ajoutent au crédit des congés 
annuels (calculés au prorata du temps de travail). La récupération des 36 heures se prend 
à raison d’une demi-journée par semaine ou d’une journée par quinzaine, elle est fixée 
d’une manière définitive par chaque agent en accord avec son chef de service et ne peut 
donner lieu à récupération, sauf raison de service. 

Enfin, des autorisations spéciales d’absence (ASA)  peuvent être accordées pour certains 
évènements : mariage, PACS, Décès, naissance…la liste et la durée de ces autorisations 
spéciales ont été revues dans la délibération n°2015-2 en date du 14 décembre 2015. 
Dans tous les cas, ces ASA (à l’exception des 3 jours accordés à l’agent au moment de la 
naissance ou de l’adoption d’un enfant) ne constituent pas un droit et sont accordées sous 
réserve des nécessités de services et sur autorisation. 

 
Les rémunérations 2019 (part traitement indiciaire et régime indemnitaire) 
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